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Municipal Corporations Quieting 
Orders Act 
1. In this Act, 
"Board" means the Ontario Municipal 
Board; ("Commission") 
"Ministry" means the Ministry of Municipal 
Affairs; ("ministère") 
"municipality" means a county, city, town, 
village or township; ("municipalité") 
"quieting order" means an order establishing 
the legal existence or corporate status of a 
municipality, or establishing its proper area 
and boundaries or any of its boundaries, in 
order to quiet doubts affecting the same. 
("ordonnance de régularisation") R.S.O. 
1980, C. 306, S. 1; 1981, C. 19, S. 12 (1). 
2.---(1) Upon the application of the coun-
cil of a municipality, the Board may make a 
quieting order respecting the municipality. 
(2) A quieting order may be made retro-
active in its effect and operation for the pur-
pose and to the extent provided therein, 
except that it does not affect or prejudice the 
rights of any person in any action, litigation 
or other proceeding pending at the time 
when the order is made. R.S.O. 1980, c. 306, 
S. 2. 
3.---(1) Where the council of a municipal-
ity is aware of any doubt affecting the legal 
existence or corporate status or proper area 
and boundaries of the municipality, or any of 
its boundaries, it may :ipply to the Board for 
a quieting order. 
(2) The application shall be m duplicate, 
shall specify the nature of the doubt that 
exists and shall be accompanied by a pro-
posed description of the boundaries to be 
established. 
(3) Upon receipt of an application for a 
quieting order, the secretary of the Board 
shall transmit one copy to the Ministry. 
R.S.O. 1980, c. 306, S. 3. 
CHAPITRE M.51 
Loi sur les ordonnances de 
régularisation du statut 
des municipalités 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à 
la présente loi. 
«Commission» La Commission des affaires 
municipales de !'Ontario. («Board»} 
«ministère» Le ministère des Affaires munici-
pales. («Ministry») 
«municipalité» Comté, cité, ville, village ou 
canton. ( «municipality») 
«ordonnance de régularisation» Ordonnance 
reconnaissant l'existence juridique ou le 
statut de personne morale d'une municipa-
lité, ou établissant la totalité ou une partie 
de ses limites territoriales, afin de dissiper 
tout doute au sujet du statut ou des limites 
de cette municipalité. ( «quieting order>>} 
L.R.O. 1980, chap. 306, art. 1; 1981, chap. 
19, par. 12 (1). 
2 (1) La Commission peut, à la requête 
du conseil d'une municipalité, rendre une 
ordonnance de régularisation visant la muni-
cipalité. 
(2) L'ordonnance de régularisation peut 
être rétroactive aux fins et dans la mesure 
qui y sont prévues. L'ordonnance ne peut 
toutefois avoir une incidence sur les droits de 
quiconque dans une instance, notamment 
dans une action ou un litige, en cours au 
moment où l'ordonnance est rendue. L.R.O. 
1980, chap. 306, art. 2. 
3 (1) Le conseil d'une municipalité ayant 
connaissance de quelque doute relativement 
à l'existence juridique ou au statut de per-
sonne morale d'une municipalité ou relative-
ment à la totalité ou à une partie des limites 
territoriales de cette municipalité, peut pré-
senter à la Commission une requête en vue 
d'obtenir une ordonnance de régularisation. 
(2) La requête est présentée en double 
exemplaire, indique la nature du doute qui 
existe, et est accompagnée d'une description 
projetée des limites territoriales. 
(3) Le secrétaire de la Commission trans-
met au ministère un exemplaire de la requête 
d'ordonnance de régularisation qu'il reçoit. 


































Chap. M.51 MUNICIPAL CORPORATIONS QUIETING ORDERS 
4.-{l) Except as provided in subsections 
(2), (3) and (4), the Board before making 
any order under section 2 shall hold a public 
hearing, after such notice thereof has been 
given as the Board may direct, for the pur-
pose of inquiring into the merits of the appli-
cation and of hearing any objections that any 
person may desire to .bring to the attention of 
the Board. 
(2) The Board may direct that the notice 
to be given shall state that anyone objecting 
to the making of a quieting order may, 
within such time from the giving of the notice 
as may be prescribed by the Board, file an 
objection to the making of the quieting order 
with the clerk of the municipality that has 
made the application, or on whose behalf the 
application bas been made by the Ministry. 
(3) Where notice has been given under 
subsection (2), the Board may, when no 
notice of objection has been filed with the 
clerk within the time specified in the notice, 
make a quieting order respecting the munici-
pality without holding a public hearing. 
( 4) If one or more objections have been 
filed with the clerk within the time specified 
in the notice, the Board shall hold a public 
hearing. R.S.O. 1980, c. 306, s. 4. 
5. Every quieting order made by the 
Board is according to its tenor valid and 
binding for ail purposes and upon ail munici-
palities and persons. R.S.O. 1980, c. 306, 
S. 5. 
6. Forthwith after the issue of a quieting 
order, the applicant shall, 
(a) publish the order locally in such man-
ner as the Board may direct; 
(b) publish in The Ontario Gazette notice 
of the making of the order and the 
date thereof; 
(c) file a certified copy with the Ministry; 
and 
(d) register a certified copy in the proper 
land registry office, as in the case of 
an order of the Board registered under 
section 68 of the Registry Act, which 
section applies. R.S.O. 1980, c. 306, 
S. 6. 
7. The Ministry may, 
(a) authorize the board of trustees of an 
improvement district or of a police vil-
lage to apply under this Act for a 
quieting order with respect to the 
improvement district or police village, 
4 (1) Sous réserve des paragraphes (2) , 
(3) et (4) et avant de rendre une ordonnance 
en vertu de l'article 2, la Commission tient, 
après qu'avis en a été donné conformément à 
ses directives, une audience publique dans le 
but d'examiner le bien-fondé de la requête et 
d'entendre les oppositions de toute personne. 
(2) La Commission peut ordonner que 
l'avis d'audience indique que toute personne 
opposée au prononcé d'une ordonnance de 
régularisation peut, dans le délai que la 
Commission peut prescrire et qui s'écoule à 
compter de la date à laquelle l'avis est 
donné, déposer son opposition auprès du 
secrétaire de la municipalité qui a présenté la 
requête ou pour le compte de laquelle le 
ministère a présenté la requête. 
(3) Lorsqu'un avis a été donné en vertu 
du paragraphe (2) et qu'aucune opposition 
n'a été déposée auprès du secrétaire dans le 
délai indiqué dans l'avis, la Commission peut 
rendre une ordonnance de régularisation 
visant la municipalité sans tenir d'audience 
publique. 
( 4) La Commission tient une audience 
publique si une ou plusieurs oppositions sont 
déposées auprès du secrétaire dans le délai 
indiqué dans l'avis. L.R.O. 1980, chap. 306, 
art. 4. 
5 L'ordonnance de régularisation que la 
Commission rend est valide et exécutoire 
selon sa teneur à toutes fins et à l'égard de 
toutes les municipalités et personnes. L.R.O. 












6 Sans délai après la délivrance de l'or- Publication 
de l'ordon-donnance de régularisation, le requérant : nance de 
a) la publie localement selon les modali-
tés que la Commission prescrit; 
b) en publie dans la Gazette de /'Ontario 
un avis du prononcé et de la date de 
l'ordonnance; 
c) en dépose une copie certifiée con-
forme au ministère; 
d) en enregistre une copie certifiée con-
forme au bureau d'enregistrement 
immobilier compétent, comme dans le 
cas d'une ordonnance de la Commis-
sion enregistrée en vertu de l'article 68 
de la Loi sur /'enregistrement des actes, 
lequel article s'applique. L.R.O. 1980, 
chap. 306, art. 6. 
7 Le ministère peut : 
a) autoriser le conseil de syndics d'un dis-
trict en voie d'organisation ou d'un vil-
lage partiellement autonome à présen-
ter une requête aux termes de la 






ORDONNANCES DE RÉGULARISATION chap. M.51 
as the case may be, and for such pur-
pose ail the provisions of this Act 
apply with necessary modifications; 
(b) require the council of any municipality 
to apply for a quieting order with 
respect to the municipality and upon 
neglect or failure of the council to 
apply for the order within sixty days 
after being so required, the Ministry 
may on behalf of the council and in 
the name of the municipality apply to 
the Board for the quieting order. 
R.S.O. 1980, c. 306, S. 7. 
8. The fee payable upon an application 
under this Act shall be fixed by the Board, 
but shall not exceed $15. R.S.O. 1980, 
C. 306, S. 8. 
d'une ordonnance de régularisation 
visant le district ou le village, selon le 
cas; à cette fin, toutes les dispositions 
de la présente loi s'appliquent, avec 
les adaptations nécessaires; 
b) enjoindre au conseil d'une municipa-
lité de présenter une requête en vue 
de l'obtention d'une ordonnance de 
régularisation visant la municipalité; si 
le conseil néglige ou omet de le faire 
dans les soixante jours qui suivent, le 
ministère peut, pour le compte du con-
seil et au nom de la municipalité, pré-
senter à la Commission une requête en 
vue de l'obtention d'une ordonnance 
de régularisation. L.R.O. 1980, chap. 
306, art. 7. 
8 La Commission fixe les frais payables 
pour les requêtes présentées en vertu de la 
présente loi, lesquels frais ne doivent pas 
toutefois excéder 15 $. L.R.O. 1980, chap. 
306, art. 8. 
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